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Chers lecteurs,

Comment accueillir le changement ? Voilà la question qui semble agiter 
l’intégralité de cette édition estivale du Journal du Village des Notaires. Que 
ce soit pour le notariat, les associations ou encore les généalogistes, les projets 
de réforme taraudent toutes les professions. Deux visions s’opposent alors. En 
caricaturant, on distingue les révolutionnaires et les conservateurs. Pour les 
uns, tout se passe comme si le changement était en soi un évènement positif et 
comme si toute institution réticente à embrasser la frénésie de l’époque était 
condamnée à un archaïsme maussade. Pour les autres, à vouloir changer pour 
changer, on oublie trop souvent que la pérennité des bases solides garantit la 
stabilité et la sécurité juridique. Au final, on en vient à croire que l’équation se 
résout par une aporie, si l’on considère que le paradoxe de la stabilité est qu’il 
faut parfois se plier au changement pour rester soi-même.

Mais cessons là le maniement des concepts. Pour les associations tout cela 
se traduit très pratiquement sur le terrain par une transformation raciale du 
paysage associatif sous l’effet du développement de l’économie sociale et 
solidaire.  En quelques années, les secteurs basés essentiellement sur le béné-
volat et le caractère non lucratif des structures s’est professionnalisé et est 
devenu une part conséquente de l’économie nationale. (« Les emplois et le 
milieu associatif : connaissance sur l’évolution dans le milieu », p.18).

Côté notariat, on accueille le changement avec plus de précaution. Pourtant, 
les nouvelles technologies et la concurrence des métiers du droit forcent la 
profession à se repenser constamment si elle veut pouvoir conserver son 
identité (« Interview de Jean-Marie Delperier Rapporteur Général du 111ème 
Congrès des notaires », p.4 et « Le cloud computing : une aide précieuse 
pour les études notariales », p.10). Les généalogistes, partenaires privi-
légiés des notaires, sont également confrontés à ces questions s’ils veulent 
pouvoir réinventer leur modèle économique dans une société en mouvement  
(« Généalogiste : une profession en mouvement », p.14).

Bonne lecture et bonnes vacances !

Sarah-Louise Gervais
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Le modèle notarial 
français est une source 
d’inspiration pour nos 
voisins européens. 
Quelles sont les pro-
chaines évolutions que 
le Congrès souhaite 
mettre en place en  
Europe ?

Le modèle français est issu 
du notariat latin qui repose 
essentiellement sur un sys-
tème libéral. La spécificité 
de ce mode de fonctionne-
ment est que ce ne sont pas 
des fonctionnaires salariés 
de l’Etat qui remplissent la 
fonction d’authentification 
mais les officiers ministériels 
que sont les notaires. Ces 
derniers sont des entrepre-

neurs libéraux qui ont prêté 
serment et qui remplissent 
ce service public à la place 
de l’Etat pour le compte de 
l’Etat.

C’est ce modèle que nous 
arrivons à exporter relative-
ment bien dans le monde. Ce 
modèle existe  dans les 22 
pays connaissant le notariat 
en Europe. 

Aujourd’hui, nous souhai-
tons que l’ensemble de l’Eu-
rope puisse profiter davan-
tage de notre façon de faire. 
J’entends par là qu’en plus 
de sa fonction d’authentifi-
cation, les notaires d’Europe 
doivent assurer un rôle de 
conseil. A notre sens, le 
conseil et l’authentification 
sont indissociables.
Dire qu’une personne a 
consenti à accepter quelque 
chose n’a pas de sens si 
nous ne vérifions pas que 
son consentement est réel 
et donc éclairé. Les explica-
tions doivent donc avoir été 
fournies avant tout accord et 
non après.

Chaque citoyen de l’Europe 
a le droit de faire valoir ses 
droits individuels partout sur 
le territoire européen que 
nous appelons « l’espace de 
justice, de liberté et de sécu-
rité ». Pour qu’ils puissent 
être respectés et s’imposer à 
tous et en tout lieu, ils doivent 
être établis avec la qualité et 
la force de l’acte authentique.

En clair, l’acte authentique est 
un acte renforcé par l’autorité 

de l’Etat dont la force pro-
bante est déjà reconnue dans 
les 22 pays qui connaissent 
le notariat sur les 28 pays de 
l’Union européenne.  

Pour que l’acte circule, il 
fallait mettre au point des 
méthodes simples d’identifi-
cation de l’acte authentique 
européen. Le sceau d’identi-
fication européen est donc la 
solution parfaite pour garan-
tir les droits de chacun. 

Aujourd’hui, le Pacs 
présente encore des 
incertitudes juridiques. 
Comment le Congrès 
souhaite-t-il y remédier ? 

Les incertitudes juridiques 
du Pacs trouvent leurs ori-
gines dans sa rédaction car 
des couples préfèrent le rédi-
ger eux-mêmes plutôt que 
de passer par un notaire. Ils 
pensent avoir toute la liberté 
dans la rédaction des clauses, 
ce qui n’est pas le cas. Bien 
souvent, ils rédigent des 
clauses qui se contredisent 
entre elles et rendent alors 
la convention incompréhen-
sible, voir inapplicable.

Il n’est pas rare que des per-
sonnes rédigent un pacs en y 
mettant des clauses relatives 
au régime de l’indivision des 
acquêts et des clauses rela-
tives aux Pacs séparatifs. Ce 
qui est totalement incohérent.  
Le premier constat est qu’ils 
ont besoin de conseil. 

Le deuxième constat est que 
le pacs a des conséquences 
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patrimoniales pouvant être 
lourdes notamment en ma-
tière de propriété de biens 
immobiliers. Nous ne pou-
vons donc imaginer que cette 
propriété reste subordonnée 
à la production d’un simple 
papier sous signature privée, 
non protégée contre la des-
truction, la falsification et 
la perte accidentelle. L’acte 
notarié est la seule solution 
pouvant répondre à ces exi-
gences de sécurité.

En cas de vente d’un bien 
immobilier, si le vendeur est 
célibataire, rien n’indique que 
l’immeuble n’appartient qu’à 
lui dans la mesure où le Pacs 
peut aussi faire de son concu-
bin le propriétaire du bien. Il y 
a donc ici un grand problème 
de sécurité juridique. 

Aujourd’hui la solution 
consiste à régulariser, sans 
délai, un nouveau Pacs. La 
nouvelle version rempla-
cera la précédente et le bon 
régime juridique sera mis en 
place.

Lors du congrès, certains 
confrères ont émis le vœu 
que tous les Pacs soient pure-
ment et simplement notariés.
Nous avons opté pour une 
autre solution qui consiste à 
« mimer » les choix retenus 
dans les contrats de mariage. 
Nous gardons ainsi l’idée, 
pour les couples qui le sou-
haitent, d’un Pacs gratuit, au 
greffe du tribunal, basé sur 
une formule sans option. Le 
régime applicable serait celui 
de la séparation des biens. 
Aucune mauvaise surprise 
ne devrait ainsi apparaitre. 
Toute originalité rédaction-
nelle supposerait le recours 
au notaire, avec son conseil, 
son contrôle de légalité, sa 
conservation au rang des 
minutes.

Le Congrès a voté une 
proposition visant à 
créer un régime déro-
gatoire de l’avant-
contrat authentique 
de vente immobilière. 
Pouvez-vous nous en 
dire un peu plus ?  

L’idée de cette proposition 
est de dissocier clairement le 
régime juridique applicable 
à un avant contrat reçu par 
un notaire à celui applicable 
à n’importe quel acte sous 
signature privée. 

L’exemple parfait pour illus-
trer ce régime particulier est 
celui de la purge du délai de 
rétractation.
Le notaire établit un avant-
contrat authentique à date 
certaine. Il est donc impos-
sible de contester la date de 
cette convention sauf par 
inscription de faux. Quel est 
le point de départ du délai 
de réflexion une fois cette 
convention établie ? Il s’agit 
de la date de réception du 
document par voie postale. 
Cela n’a aucun sens et est 
choquant ! La poste peut 
avoir du retard pour faire 
parvenir le document ou le 
destinataire peut modifier la 
date de réception en signant 
le récépissé, si le postier ne 
fait pas attention. 

C’est la date de réception qui 
est déterminante alors qu’il 
pourrait s’agir de celle du 
jour de la signature de l’acte 
devant le notaire.

Un autre élément que nous 
avons souhaité modifier est 
celui de l’ajout des diagnos-
tics dans les avant-contrats et 
les contrats. 
Aujourd’hui, nous sommes 
obligés de les annexer dans 
les avant-contrats bien que 
ceux-ci soient authentiques. 

Ce point n’est pas contesté.
Mais ce qui l’est, c’est de  
devoir ré-annexer les dia-
gnostics dans le contrat de 
vente authentique pour le 
même dossier.

Etant annexé une première 
fois à l’avant contrat authen-
tique, le document ne peut 
plus être ni falsifié, ni détruit, 
ni perdu. Donc s’il faut les 
produire, nous les avons 
dans l’avant-contrat qui est 
tout aussi authentique que le 
contrat de vente. 

En résumé, nous assurons 
deux fois la conservation 
d’un même document pour 
un même dossier. C’est une 
fois de trop.

Vous souhaitez pouvoir 
consulter directement 
des fichiers immobiliers 
pour renforcer la 
sécurité immobilière. 
Comment comptez-
vous mettre en place 
cette consultation ?

Ce désir a fait sourire énor-
mément de notaires lors du 
Congrès car c’est quelque 
chose que nous voulons tous !  
A ce jour, nous n’avons tou-
jours pas cet accès direct au 
fichier, à la différence de nos 
confrères Alsaciens-mosel-
lans et cela est inacceptable ! 
Ce souhait n’énonce pas une 
demande nouvelle adressée 
au gouvernement, il souligne 
une situation insupportable 
que laisse perdurer les gou-
vernements successifs, ce qui 
est différent. 

Nous avons la visualisation 
directe du cadastre, nous 
aurons bientôt la consultation 
directe de l’état civil ainsi 
que l’accès direct à d’autres 
fichiers parce que l’informa-
tique le permet.

Interview
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Accéder aux fichiers immo-
biliers est primordial pour 
la sécurité juridique des 
transactions et la sécurité 
économique des clients. Ces 
consultations du fichier au-
raient pu, et dû, être infor-
matisées depuis des années. 
Aujourd’hui, ce n’est tou-
jours pas le cas. Nous de-
vons adresser une requête 
à des fonctionnaires qui, 
après analyse, traitent notre 
demande dans un délai entre 
7 et 15 jours. Ce délai nous 
gêne dans notre mission et 
nous fait perdre beaucoup de 
temps. 

Quel est votre sentiment 
sur le projet de loi dit  
« Macron » ?

Ce projet de loi se justifie 
sans doute par rapport à une 
situation budgétaire alar-
mante et aux délais qui ont 
été imposés au gouverne-
ment tant par l’Europe que 
ses autres créanciers pour 
réformer structurellement 
l’économie. Pour l’Etat, il 
fallait faire des concessions. 
Mais avec qui et sur quoi ?

Actuellement, il y a les négo-
ciations entre l’Europe et les 
Etats-Unis sur le traité dénom-
mé « accord de partenariat  

transatlantique (APT) » au 
terme duquel les conditions 
du commerce entre l’Europe 
et les Etats-Unis vont être dé-
finitivement connues. Dans 
le cadre de ces négociations, 
il existe un certain nombre de 
secteurs qui sont dit « libres 
» aux USA. Il s’agit de sec-
teurs marchands dans les-
quels nous pouvons trouver 
le secteur de la prestation de 
services juridiques. 

Pour les américains, ces ser-
vices comprennent tout, y 
compris les domaines réser-
vés du notariat qu’ils ne 
connaissent pas. Les métiers 
du droit ne sont pas les seuls 
concernés, c’est le cas pour 
toutes les professions régle-
mentées. C’est pour cette 
raison que ces dernières se 
retrouvent dans le même pro-
jet de loi. Le texte Macron 
trouve son fondement dans 
ce traité « de partenariat tran-
satlantique ».
 
Est-ce qu’il est justifié,  
est-ce qu’il est le  
bienvenu ? 

Je ne dirai qu’une seule chose :  
le rapport IGF, qui a lancé 
cette réflexion, était d’une 
qualité proche de la médio-
crité. Les bonnes décisions 

peuvent-elles être prises 
à partir d’un tel rapport ?  
Je laisse chacun avoir un avis 
sur la question. 

La fonction notariale a un rôle 
vital auquel les gens sont at-
tachés. Il faudrait convaincre 
les américains d’adopter le 
notariat plutôt que de vouloir 
le voir disparaître chez nous.  
Outre atlantique, vous avez 
mille fois plus de victimes 
d’un préjudice immobilier 
qu’en France. C’est simple, 
nous préférons prévenir plu-
tôt que de guérir.

Propos recueillis par 
Réginald Le Plénier
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Continuons ensemble en faveur des plus démunis en conseillant les personnes qui désirent 
soutenir nos actions dans le monde par un legs ou une donation.

Acteur essentiel de la chaîne humanitaire internationale, Aviation Sans Frontières mobilise son 
expertise, ses avions et le réseau aérien pour acheminer l’aide d’urgence depuis la France et ses 

bases à l’étranger, et transporter ou accompagner des personnes partout dans le monde.

www.asf-fr.org
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Vous pouvez également consulter le diaporama sur notre site  
www.village-notaires.com
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du 5 au 8 juin 2016

La propriété immobilière entre liberté 
et contraintes

Vous pouvez consulter le diaporama 
des photos du congrès sur notre site 

www.village-notaires.com
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De manière quoti-
dienne, vous êtes 
amenés à manipuler 

d’importants volumes de do-
cuments pour la rédaction, la 
reproduction et la gestion de 
vos dossiers clients.
Ces derniers se composent 
d’un grand nombre de 
pièces, de différents formats 
(électronique ou papier), de 
différentes natures (origi-
naux ou copies) qu’il vous 
faut pouvoir collecter, as-
sembler, stocker et commu-
niquer rapidement et effica-
cement.

Face à cette multitude de 
dossiers et à des contextes 
légaux imposant la mise 
en place de procédures 
d’échanges dématérialisées, 
vos méthodes de travail 
font désormais massive-
ment appel aux technologies  
numériques.

Qu’est ce qu’est le cloud 
computing ?

Pour faire face à cette pro-
blématique, le cloud com-
puting représente la meil-
leure solution pour gérer 
votre étude. C’est une in-
frastructure dans laquelle 
la puissance de calcul et le 
stockage sont gérés par des 
serveurs distants auxquels 
les usagers se connectent 
via une liaison Internet 
sécurisée. Pour faire plus 
simple, il s’agit d’une forme 
d’externalisation des ser-
veurs et services rattachés 
d’une structure donnée. En 
effet, il est généralement 
d’usage qu’une étude uti-
lise sa propre infrastructure, 
destinée à l’hébergement 
de ses services. Il lui fallait 
donc passer par le proces-
sus classique d’acquisition 
de serveurs et la prise en 

charge du développement 
et de la maintenance des 
systèmes indispensables à 
maintenir les serveurs en 
marche. Dans ce contexte, 
le cloud computing inter-
vient comme une solution 
fournissant une architec-
ture distante dont la gestion 
est assurée par une tierce 
partie. Le fournisseur de 
cette architecture assure 
donc le fonctionnement 
et la maintenance des ser-
vices qui sont accessibles à 
travers un navigateur web.

L’ordinateur de bureau 
ou portable, le téléphone 
mobile, la tablette tactile et 
autres objets connectés de-
viennent des points d’accès 
pour exécuter des applica-
tions ou consulter des don-
nées qui sont hébergées sur 
les serveurs. Le cloud se 
caractérise également par 
sa souplesse qui permet 
aux fournisseurs d’adapter 
automatiquement la capa-
cité de stockage et la puis-
sance de calcul aux besoins 
des utilisateurs.

Pour le grand public, le 
cloud computing se maté-
rialise notamment par les 
services de stockage et de 
partage de données numé-
riques type Box, Dropbox, 
Microsoft OneDrive ou 
Apple iCloud sur lesquels 
les utilisateurs peuvent 
stocker des contenus per-
sonnels (photos, vidéos, 
musique, documents, etc.) 
et y accéder n’importe 
où dans le monde depuis 
n’importe quel terminal 
connecté. 

Le cloud computing : une aide précieuse pour 

les études notariales
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Aujourd’hui, les entre-
prises utilisent toutes 
sortes d’applications dans 
le cloud, telles que des 
applications de CRM (lo-
giciel de relation clients), 
de RH, de comptabilité et 
même des applications mé-
tiers. Ces applications ba-
sées dans le cloud peuvent 
être opérationnelles en 
quelques jours seulement, 
chose impossible avec les 
logiciels d’entreprise tra-
ditionnels. Elles sont peu 
onéreuses, car vous n’avez 
pas à investir dans du ma-
tériel et des logiciels, ni à 
dépenser de l’argent pour 
la configuration et la main-
tenance de couches tech-
nologiques complexes, ni 
à financer les installations 
permettant de les exécuter. 

Et elles s’avèrent plus évo-
lutives, plus sûres et plus 
fiables que la plupart des 
applications. En outre, les 
mises à niveau sont prises 
en charge, si bien que vos 
applications bénéficient 
automatiquement de toutes 
les améliorations de sécu-
rité et de performances 
disponibles, ainsi que des 
nouvelles fonctionnalités.

Le mode de paiement est 
lui aussi différent. Fini 

les achats de serveurs et 
de logiciels. Lorsque vos 
applications tournent dans 
le cloud, vous n’achetez 
strictement rien. Tout est 
compris dans un abonne-
ment mensuel fixe et vous 
ne payez qu’à l’utilisation.

Les avantages du Cloud 
Computing 

Un coût inférieur : les four-
nisseurs de services de 
cloud computing partagent 
leurs serveurs et leurs in-
frastructures complexes, 
tandis que les clients paient 
uniquement l’espace de 
stockage qu’ils utilisent, ce 
qui leur permet d’économi-
ser de l’argent.

Une solution mobile : les 
utilisateurs peuvent accé-
der à leur contenu où qu’ils 
se trouvent, grâce à une 
simple connexion Internet. 
La consommation de bande 
passante descendante côté 
client étant relativement 
faible, un simple accès 3G 
suffit à un usage fluide. 

Les données peuvent être 
partagées, puisque tout uti-
lisateur du cloud computing 
peut aisément rendre dis-
ponibles ses données à un 
ou plusieurs autres utilisa-

teurs du cloud. Il est donc 
possible de créer une pla-
teforme virtuelle collabora-
tive en un temps record.

Une solution flexible : les 
systèmes cloud sont évo-
lutifs : les services et l’uti-
lisation peuvent ainsi être 
augmentés ou diminués à 
la demande, en fonction de 
l’activité.

Des mises à jour logicielles 
automatiques : avec le 
cloud computing, la main-
tenance de votre serveur 
est réalisée par des profes-
sionnels dont c’est le mé-
tier. Leur réputation repose 
sur les meilleures pratiques 
de maintenance. Une sim-
plicité imbattable donc, qui 
vous épargne en plus les 
développements coûteux.

Une liberté totale : vous 
n’êtes lié à votre fournis-
seur par aucun engagement 
à long terme. Les services 
du cloud computing sont 
soit facturés à la demande 
ou par abonnement men-
suel. Vous demeurez donc 
libre de mettre un terme à 
ce service à tout moment, 
si vous jugez n’en avoir 
plus besoin, ou si vous dé-
sirez simplement changer 
de fournisseur.

Management 

d’une étude notariale
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Attention à bien veiller à 
la sécurité et à la confiden-
tialité des données

Si le cloud apparaît comme 
une aubaine pour vos études 
notariales, il ne va pas sans 
poser de problèmes en 
terme de sécurité. En effet, 
les données doivent impé-
rativement rester confiden-
tielles parce que vous êtes 
considéré comme le respon-
sable de traitement des don-
nées personnelles et êtes 
tenu au secret.

Heureusement, le cloud 
présente des garanties sur la 
question.

Enjeu stratégique du cloud, 
la sécurité des données est au 
cœur de préoccupations des 
professionnels de la gestion  

de contenus. Le cloud sau-
vegarde quotidiennement 
les serveurs virtualisés de 
ses clients et réplique des 
copies incrémentielles vers 
un second site sécurisé, de 
manière compressée et cryp-
tée. Un historique des sau-
vegardes est conservé pour 
une certaine durée permet-
tant à la fois la restauration 
granulaire et complète des 
serveurs des clients.

Pour ce qui est de la confi-
dentialité, l’hébergement 
est assuré sur des serveurs, 
au sein de datacenters en 
France. Les serveurs de 
chaque client sont iso-
lés les uns des autres par 
le biais d’installations 
et d’équipements qui lui  
sont exclusivement dédiés.  
Par ailleurs, ces experts de 

la sécurité sont tenus au 
secret professionnel le plus 
strict1, formalisé par des 
clauses contractuelles ex-
trêmement précises.

Pour se prémunir de tout 
risque, il est recommandé 
de choisir un fournisseur 
qui aura obtenu des certi-
fications et accréditations 
décernées par des auditeurs 
tiers qui contrôlent que la 
sécurité mise en place cor-
respond bien aux normes 
imposées par les organismes 
fortement réglementées.

Conclusion : 
l’idée du cloud computing 
est simple, mais son impact 
sur votre activité peut être 
énorme !

Réginald Le Plénier
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Top 10 des sites d'annonces d'emploi 

incontournables pour les juristes.

Si les annonces d'emploi représentent moins de la moité des recrutements dans les métiers du droit (le reste étant les réseaux de connaissances, 
la chasse de têtes, les candidatures spontanées et les évolutions internes), il n'en reste pas moins que postuler à une offre est une piste majeure 
d'évolution de carrière, et même, avant cela, d'information (sur les opportunités, l'évolution des fonctions, les salaires...).
Voici le Top 10 des sites d'annonces d'emploi incontournables pour les avocats et les juristes.

Nous avons enquêté pour identifier 
les dix sites internet proposant le plus 
d'offres d'emploi, avec deux classe-
ments, celui concernant les avocats et 
celui concernant les juristes salariés.

Classement pour les 
annonces d’avocats :

Site internet Nombre 
d’offres 

Village de la justice 230
Apec + Pôle emploi 64
Recrulex 22
Cadremploi 8
Carrières juridiques 8
Meteojob 7
Keljob 7

Monster 5
Regionsjob 2
Carrièreonline 1

Le classement est clair, trois sites 
maximum sont significatifs et peuvent 
être considérés comme incontour-
nables. Localement on pourra ajouter 
pour la profession d'avocat certains 
sites tels ceux des ordres d'avocats ou 
de l'UJA locale, qui proposent parfois 
de telles rubriques Emploi.

Classement pour les 
annonces de juristes :

Site internet Nombre 
d’offres 

Apec + Pole Emploi 364
Village de la justice 148
Cadremploi 123
Météojob 105
Regionsjob 89
Monster 76
Keljob 62
Carrières juridiques 36
Recrulex 26
Cadresonline 9

Ici l'offre est plus large, il faudra 
consulter régulièrement cinq ou six 
sites (sans doute le maximum que l'on 
peut faire sérieusement deux à trois 
fois par semaine), incluant Regionsjob 
pour la province uniquement.

Notez toutefois, que les annonces se 
retrouvent souvent en doublons sur 
plusieurs sites ; après un peu de pra-
tique vous repèrerez les sites qui ont 
le plus d'annonces originales et le plus 
rapidement possible.

Quels outils pour quel 
candidat ?

• Que faire si vous êtes en recherche 
active ?

Vous ne voulez rien manquer et êtes 
impatient de trouver un nouvel emploi ?  
Deux à trois fois par semaine il vous 
faudra faire une veille sur les trois à 
six sites qui proposent le plus d’an-
nonces pertinentes pour vous. C’est 
sans doute un maximum raisonnable, 
surtout si vous avez la chance de pou-
voir candidater régulièrement, car il 
vous faudra apporter un grand soin à 
vos candidatures. Inutile de postuler 
"industriellement", ça ne marche pas. 
Il faut que votre candidature soit la 
meilleure possible et émerge par sa 
qualité et sincérité.

Ponctuellement si vous avez le temps, 
consultez les sites moins importants 
dans le classement, sait-on jamais…

• Que faire si vous êtes en recherche 
passive ? 
 
Prêt à une évolution de carrière mais 
pas pressé ? vous n’avez que peu de 
temps à y consacrer ? Bloquez régu-
lièrement dans votre organisation 
(tous les 15 jours maximum pour ne 
pas laisser passer une belle occasion) 
un temps pour consulter les deux prin-
cipaux sites qui vous concernent. Pour 
ne rien manquer entre-temps et sur les 
autres sites, utilisez les alertes propo-
sées par les principaux sites : après 

avoir enregistré une sélection sur cri-
tères, vous recevrez régulièrement des 
alertes emails sur les annonces corres-
pondantes et nouvellement publiées. 
Ce n’est pas 100% efficace, mais cela 
vous permet de veiller simplement sur 
80% au moins des annonces... Attention 
à bien paramétrer votre alerte !

Même si vous ne postulez pas, enregis-
trez les annonces intéressantes sur votre 
ordinateur, elles pourront vous servir 
plus tard pour postuler à un autre poste 
similaire (les annonces disparaissent en 
général des sites au bout de deux mois 
maximum sur les sites sérieux).

• Et les réseaux sociaux ?

Là, la démarche est un peu différente, 
et bien plus pro-active de la part des 
candidats : il vous appartient d’iden-
tifier les contacts potentiels, leurs 
besoins, les contacter... 

On est plus proche ici de la logique de 
la candidature spontanée que de la can-
didature à une annonce. 

Mais quoi qu’il en soit, il vous appar-
tient de présenter sur ces réseaux un 
profil de "candidat", apte à motiver un 
recruteur à vous contacter...

Méthodologie : le relevé du nombre 
d’annonces a été fait le 16 juin 2015. 
Nous avons comptabilisé ce jour là le 
nombre d’annonces publiées depuis 
moins de 31 jours.

Par la Rédaction du 
Village de la justice



Chaque année,  
150 000 héritiers 
sont identifiés et 

localisés grâce à des généa-
logistes successoraux. Il 
s’agit là d’un phénomène 
particulièrement marqué 
en France en raison d’une 
vocation successorale élar-
gie, qui rend quasiment 
impossible le fait de ne pas 
trouver un héritier vivant. 
Il faut ajouter à cela le rôle 
du notaire, qui n’a pas le 
droit à l’erreur car il en-
gage sa responsabilité. La 
combinaison de ces deux 
éléments juridiques rend 
nécessaire le recours, dans 
un grand nombre de cas, à 
la généalogie successorale, 
une profession éminem-
ment technique, et en pleine 
évolution. Comment fonc-
tionnent aujourd’hui les re-
lations entre généalogistes 
et notaires ? Quels sont les 
devenirs possibles pour 
les sources de la recherche 

généalogique, entre dys-
fonctionnements publics et 
progrès technologique ? 
Comment réinventer le mo-
dèle économique de la pro-
fession, entre changements 
sociétaux et contestations 
juridiques ?

Généalogistes et notaires : 
une bonne entente 
nécessaire

En 1830, après de longues 
recherches pour retrouver 
les bénéficiaires d’une suc-
cession, un notaire s’était 
vu refuser une compensa-
tion pour les frais engagés. 
« Quand on sait, explique 
le généalogiste successo-
ral Thierry Jolivalt, ce que 
représentait à l’époque de 
courir les quatre coins du 
pays pour aller rechercher 
une parenté qui remontait 
à l’époque au 12e degré, 
avec des registres parois-
siaux qui pouvaient dater 

du début du 17e siècle. On 
imagine bien que, pour le 
notaire, s’entendre dire 
« prenez vos émoluments 
réglementaires et c’est 
tout », ça n’a vraiment 
pas dû être agréable ».  
L’un des clercs du notaire a 
alors décidé de se charger 
de ces recherches à la place 
des notaires pour faire en 
sorte qu’elles soient faciles 
à rémunérer. Pour ce faire, 
il a inventé un contrat dit 
de révélation de succes-
sion, en un temps où le 
libéralisme du droit issu 
de Napoléon permettait de 
presque tout contractuali-
ser. La généalogie succes-
sorale professionnelle était 
née. Que la législation ait 
changé depuis pour rame-
ner la dévolution successo-
rale de douze à six degrés1 
ne change rien au fond de 
l’affaire : établir de façon 
certaine et définitive la 
qualité et la quantité des 
ayants-droit est ardu, et le 
notaire en est responsable 
juridiquement, pendant  
30 ans.

De nombreux facteurs 
contribuent à rendre au-
jourd’hui cette recherche 
encore plus complexe. En 
premier lieu, les histoires 
familiales deviennent tou-
jours plus éclatées et plus 
difficiles à reconstituer :  
entre la croissance de 
l’union libre et du nombre 
d’enfants naturels, l’explo-
sion des séparations et des 
remariages, la hausse de 
l’espérance de vie, l’ac-
croissement de la mobilité 
géographique nationale et 
internationale, ou encore 
l’isolement des personnes 

Généalogiste : une profession en mouvement
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âgées, les dévolutions des 
successions sans testament 
n’ont jamais été aussi diffi-
ciles à déterminer. De plus, 
de nombreuses personnes 
n’ont pas intérêt à ce que 
la vérité se fasse jour : soit 
qu’un héritier souhaite esca-
moter une autre branche de 
la famille, comme un enfant 
non reconnu et sa descen-
dance ; soit que l’héritier 
lui-même ne souhaite pas 
être identifié, pour laisser 
derrière lui un événement 
de sa vie, comme un enfant 
abandonné par exemple, 
qu’il avait dissimulé à tous 
ses proches.

Pour ces raisons, les no-
taires et les généalogistes 
successoraux sont de plus 
en plus appelés à collabo-
rer. Une nouvelle version 
de la convention entre le 
Conseil supérieur du nota-
riat et les principales orga-
nisations de généalogistes 
successoraux a ainsi été 
signée le 19 mai dernier. 
Elle confirme et étend le 
travail de clarification et de 
formalisation des relations 
entre les deux professions : 
d’un côté, les notaires font 
appel aux généalogistes 
successoraux lorsque leurs 
propres recherches « sont 
demeurées infructueuses », 
et de leur côté, les généalo-
gistes s’engagent à accepter 
toute mission de recherche, 
« sous réserve d’une étude 
de faisabilité et d’une 
rémunération en rapport 
avec les services rendus ». 
La convention, qui invite le 
notaire à  provisionner « au 
besoin les sommes néces-
saires sur le compte de la 
succession pour assurer le 
règlement de la rémunéra-
tion due par la succession 
au généalogiste », proscrit 
également la pratique des 

contreparties financières 
ou d’un « avantage direct 
ou indirect » en faveur des 
notaires, quelle qu’en soit la 
forme.

Comment sécuriser et  
valoriser les sources ?

Les notaires font appel aux 
généalogistes parce qu’ils 
connaissent leur expertise, 
qui repose avant tout sur 
le bon usage de tous les 
documents historiques. En 
effet, si le grand public est 
conscient de l’existence 
de sources documentaires 
telles que l’état civil ou le 
recensement, il méconnaît 
le plus souvent les sources 
secondaires telles que les 
registres de matricules mi-
litaires, les listes fiscales 
et foncières, ou encore les 
plaques tombales dans les 
cimetières, qui permettent 
d’offrir un recoupement 
des informations donnant 
toute sa fiabilité au travail 
des généalogistes. « Les 
sources les moins connues 
font notre plus-value, sou-
ligne Thierry Jolivalt, car 
elles nous font gagner en 
temps et en efficacité ».

D’autre part, les généalo-
gistes font la différence 
parce qu’ils ont la bonne 
intuition, laquelle « repose 
tout à la fois sur de l’imagi-
nation et sur une expérience 
du terrain. Il y a ainsi des 
villages à la limite de la 
Moselle et du Bas-Rhin 
dont la moitié de la popu-
lation a disparu à la fin du 
19e siècle, et seul un fami-
lier de l’histoire locale sait 
qu’il y a toutes les chances 
de retrouver ces popula-
tions sur les nouveaux sites 
sidérurgiques, comme Am-
néville ou Rombas, alors en 
pleine croissance ».

Les sources, qui sont le  
patrimoine de la généalogie, 
sont aujourd’hui en danger. 
D’une part, « les supports 
papier sont souvent trop 
fragiles, trop abîmés, voire 
même détruits par des inon-
dations ou par des actes 
volontaires », d’autre part 
les administrations gèrent 
de moins en moins bien les 
documents dont elles ont la 
responsabilité, tant en rai-
son de l’accroissement des 
volumes que de la réduction 
de leurs budgets : « prenez 
les TGI par exemple, soit 
ils réduisent l’accès à l’état 
civil, soit ils s’en défaussent 
au plus tôt sur les archives 
départementales ; aller voir 
en mairie est possible, bien 
sûr, mais quand deux mai-
ries voisines sont ouvertes 
l’une le mardi après-midi et 
l’autre le jeudi matin, cela 
complique énormément la 
gestion du temps ».

Il y a donc un enjeu réel pour 
stabiliser ces données et les 
rendre accessibles sur le long 
terme. Au fonctionnement 
erratique des administrations 
s’ajoute une réelle insécurité 
juridique quant à l’accès à 
l’information, car « entre la 
loi sur les archives, celle sur 
les documents administra-
tifs, celle sur la réutilisation 
des données publiques et 
les règles de la CNIL, il y a 
souvent des incohérences ». 
De surcroît, rien ne garantit 
que la gratuité d’accès sera 
toujours la règle. Que se 
passerait-il si les adminis-
trations décidaient de faire 
payer aux professionnels 
un prix trop élevé ? Ou bien 
d’en sous-traiter la gestion à 
des acteurs privés, comme 
des sociétés commerciales 
anglo-saxonnes qui peuvent 
mettre une fortune sur la 
table ?

Management 
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Face à cette situation, et 
grâce aux progrès tech-
niques, une solution consiste 
aujourd’hui à numériser. 
Certains grands cabinets ont 
ainsi récupéré, sur la base de 
la communicabilité légale, 
des données qu’ils ont numé-
risées, pour ensuite en trans-
mettre une copie numérique 
aux administrations qui les 
mettent en ligne. Il s’agit là 
surtout de sources d’état ci-
vil ou de recensement issues 
des archives départemen-
tales, donc essentiellement 
âgées de plus de 100 ans. 
Une autre stratégie, adop-
tée par des cabinets de plus 
petite taille, a été de numéri-
ser en gardant les documents 
sous leur forme originelle, 
sur des sources qui ne seront 
sans doute jamais en ligne, 
car elles intéressent beau-
coup moins le grand public ;  
cela ouvre la porte à une 
valorisation de ces données, 
soit sous la forme de presta-
tions pour d’autres cabinets, 
soit d’échanges de services 
entre cabinets.

Demain, quelle économie 
pour la profession ?

Toute la profession se de-
mande en effet comment 
va évoluer le modèle éco-
nomique de la généalogie 
successorale. Un certain âge 
d’or s’achève, dans lequel 
le rapport à l’épargne et à la 

consommation garantissait 
une grande proportion de 
successions avec un patri-
moine à transmettre, lais-
sant aujourd’hui la place 
à un taux non négligeable 
de successions défici-
taires, alors qu’en parallèle 
l’usage et la conservation 
du testament ont progressé, 
notamment avec l’ADSN.  
« L’activité est rognée par 
le bas, et par le haut, remet-
tant en question l’économie 
globale de la profession 
fondée sur la compensa-
tion entre dossiers impor-
tants et affaires modestes »  
explique Thierry Jolivalt.

Le deuxième défi tient à la 
contestation juridique gran-
dissante de particuliers qui 
remettent en question la li-
berté contractuelle reposant 
sur « la loi des parties ».  
Les particuliers qui sai-
sissent la justice contestent 
le fonctionnement même 
d’un contrat qui intervient à 
la fin de la prestation et où le 
payeur n’est pas le donneur 
d’ordre. Ils se considèrent 
davantage comme des  
« consommateurs de généa-
logie » plutôt que comme 
les bénéficiaires d’une 
prestation extraordinaire. 
Pourtant, dans un arrêt du 
1er avril dernier2, la Cour 
de cassation a confirmé la 
décision de la Cour d’appel 
de Metz du 24 octobre 2013 

concernant une action en 
justice d’un héritier contre 
un cabinet de généalogie : 
les informations du notaire 
étaient effectivement « in-
suffisantes pour identifier » 
les héritiers, et « l’interven-
tion [du généalogiste] avait 
[bien] été utile » ; le refus 
par le plaignant de toute ré-
munération au généalogiste 
successoral, comme un 
écho à l’évènement fonda-
teur de 1830, revient donc 
à oublier que le travail de 
recherche aurait dû autre-
ment être effectué par le 
notaire, et « entrerait alors 
dans les frais à la charge 
de la succession ». Citant 
l’article 1375 du Code civil, 
la Cour réaffirme également 
le fondement de la gestion 
d’affaires à laquelle nul ne 
peut se soustraire.
Ces évolutions sont des 
enjeux majeurs pour la pro-
fession. Selon Thierry Joli-
valt, « en moyenne, 50 % 
des affaires d’un cabinet lui 
rapportent 5 % du chiffre 
d’affaires », et ce parce 
qu’un grand nombre de re-
cherches ou de vérifications 
rémunérées au pourcentage 
ou au forfait sont peu ren-
tables, voire déficitaires. Si 
cette tendance se poursuit, 
c’est la structuration glo-
bale de la profession qui va 
devoir changer.

Jordan Belgrave

« Lorsque l’on regarde la productivité, la rapidité du travail, l’on voit immédiatement 
une différence d’efficacité entre les généalogistes successoraux qui ont des données 
numérisées et les autres. Dans mon cabinet, nous avons décidé d’investir du temps et 
de l’argent pour nous constituer un stock de données concernant notre territoire de 
prédilection, et nous en sommes très satisfaits. Le travail de collecte, de classement 
et de sécurisation est considérable, mais, à long terme, les cabinets qui disposent de 
cet atout ne joueront plus dans la même catégorie que les autres. »

« La différence se fera sur les données numérisées », entretien avec 

Thierry Jolivalt
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Avec plus de 2,36 
millions de salariés, 
l’Economie Sociale 

et Solidaire (ESS) repré-
sente plus de 10% de l’em-
ploi en France et presque 
14% de l’emploi privé. De 
plus, le secteur a relative-
ment bien résisté à la crise 
économique en expérimen-
tant une croissance plus 
vigoureuse que les autres 
sphères d’embauche. Au-
delà des chiffres, c’est un 
domaine qui a connu une 
mutation importante ces 
dernières années en se 
professionnalisant. D’un 
monde de bénévoles, on 
est lentement passé à un 
salariat très qualifié. L’ESS 
apparaît très attractive pour 
les jeunes diplômés se tour-
nant de plus en plus vers des 
métiers « responsables ».  
Néanmoins, cette vitalité 

ne doit pas occulter les dif-
ficultés qui existent dans le 
secteur en termes de préca-
rité et de conditions de tra-
vail comme en a témoigné 
le récent scandale de l’em-
ploi par la Croix Rouge.

La quantité des emplois 

L’économie sociale et soli-
daire emploie donc plus 
de 2,36 millions de sala-
riés ce qui correspond à 
un emploi privé sur huit. 
Dans le cadre de cet article, 
on entendra par Economie 
Sociale et Solidaire, une 
définition restrictive, c’est-
à-dire les associations, les 
fondations, les mutuelles 
et les coopératives puisque 
l’essentiel des données 
statistiques récentes ne 
prennent pas en compte les 
entreprises de l’ESS à but 

lucratif.  Ces 2,36 millions 
d’emplois sont ensuite ven-
tilés dans les différentes 
branches de l’ESS. De loin, 
les associations sont le plus 
gros employeur en regrou-
pant plus de 78,6% des sa-
lariés. Viennent ensuite les 
coopératives avec 13,1% 
des salariés, les mutuelles 
avec 5,4% et enfin les fon-
dations avec 2,9%. 

Ce marché de l’emploi a 
relativement mieux résisté 
à la crise que les autres 
branches du secteur pri-
vé. Comme en témoigne 
une étude menée par les 
URSSAF en 20141, « En 
2010, l’ensemble du secteur 
enregistrait encore une pro-
gression de 2% du nombre 
de salariés quand le secteur 
privé affichait un repli de 
0,7% ». Aujourd’hui cette 
croissance n’est plus aussi 
importante mais elle de-
meure pérenne notamment 
si l’on prend en compte le 
développement de plus en 
plus important d’entreprises 
de l’ESS à but lucratif, non 
prise en compte dans ces  
statistiques.

Cependant, le secteur a été 
impacté par une baisse des 
dons et des subventions 
publiques. Concernant les 
petites associations, acteur 
majeur du maillage social 
régional, les dernières 
réformes gouvernemen-
tales ont notamment fait 
craindre la suppression du 
dispositif Impact Emploi 
au profit du seul chèque 
associatif par un projet 

Les emplois et le milieu associatif : connaissance 

sur l’évolution dans le milieu
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d’ordonnance du 26 mai 
2015. Mais la Ministre des 
Affaires sociales, Madame 
Marisol Touraine a annon-
cé début juin le maintien 
du dispositif en rappelant 
que l’outil « a été créé en 
1998 avec la volonté de 
simplifier les démarches 
administratives vis-à-vis 
de l’Urssaf des petites as-
sociations »2. Rappelons 
que grâce à lui les asso-
ciations qui « emploient 
moins de dix salariés 
peuvent désigner un tiers 
de confiance et l’Urssaf 
met à la disposition de ce 
tiers de confiance un logi-
ciel de paye qui permet 
de réaliser l’ensemble des 
formalités et des déclara-
tions sociales. Ainsi, l’as-
sociation n’a pas besoin de 

se préoccuper de ces dé-
marches administratives ».  
Le plan Impact Emploi a 
donc contribué au déve-
loppement et au maintien 
de l’emploi dans les plus 
petites associations.

Par ailleurs, sur la ques-
tion de l’égalité homme/
femme pour l’accès à 
l’emploi, on notera que le 
secteur associatif se sin-
gularise par une forte pré-
sence de femmes. Ainsi, 
une étude menée en 2013 
par le Conseil National  
des Chambres Régionales 
de l’Economie Sociale 
(CNCRES) indique que 
67% des postes sont occu-
pés par des femmes alors 
que dans le secteur privé 
hors ESS, elles repré-

sentent seulement 40% des 
salariés. 

Quant aux cadres, en 2010 
ils étaient plus de 230 000 
à travailler dans l’ESS3. Là 
encore, les opportunités 
sont essentiellement of-
fertes au sein des associa-
tions qui regroupent plus 
de 60% de l’effectif total, 
viennent ensuite les coopé-
ratives, les mutuelles et les 
fondations. On notera que 
ces cadres occupent quatre 
fonctions principales :  
gestion-finance-adminis-
tration (21%), santé-social-
culture (16%), ressources 
humaines (respectivement 
3 à 14% selon les secteurs), 
commercial et marketing 
(23%). Néanmoins, les 
rémunérations sont plus 

2 - Séance des Questions d’actua-
lité au Gouvernement à l’Assem-
blée nationale du mercredi 2 juin 
2015
3 - INSEE CLAP 31/12/2010, 
traitement de l’observatoire na-
tional de l’ESS-CNCRES
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basses que dans le reste du 
secteur privé. Le salaire 
médian brut annuel est de 
35 k€ contre 37,5 k€ dans 
le reste du secteur privé. 

Au-delà de la quantifi-
cation de l’emploi dans 
l’ESS, il convient de s’in-
terroger sur l’évolution de 
la qualité de l’emploi dans 
le secteur.

La qualité de l’emploi

En mai dernier l’Inspection 
du travail a relevé plus de  
3 800 infractions au Code 
du travail lors d’une visite 
à la Croix Rouge Fran-
çaise. Dépassement de la 
durée maximale du travail, 
privation du temps de repos 
quotidien... Tout se passe 
comme si, l’association 
confondait bénévolat et 
salariat. Malheureusement, 
il semblerait que le cas de 
la Croix Rouge Française 
ne soit pas isolé dans le 
monde des associations. 

Ainsi, si l’on note une évo-
lution positive de la quan-
tité des emplois de l’ESS, 
la qualité de l’emploi 
n’évolue pas automatique-
ment dans le même sens. 
Intuitivement, on pour-
rait s’attendre à ce que les 

conditions de travail dans 
un secteur officiellement 
tourné vers le bien être so-
cial soient meilleures qu’au 
cœur d’un capitalisme axé 
en priorité vers la recherche 
de la rentabilité. Pourtant, 
le tableau est beaucoup 
plus nuancé. Il est difficile 
de donner une définition 
de la qualité du travail, 
mais on pourra retenir cer-
tains indicateurs comme  
« la satisfaction, la rému-
nération et autres avan-
tages liés au travail, la 
santé et la sécurité au tra-
vail, l’insertion et l’accès 
au marché du travail, la 
formation et le développe-
ment des compétences, la 
flexibilité et la sécurité de 
l’emploi, les conditions de 
travail, les relations pro-
fessionnelles et l’équilibre 
entre la vie profession-
nelle et la vie familiale »4.  
Comme l’indique une 
étude menée par le CNRS 
en 2010 sur la qualité 
de l’emploi dans l’ESS, 
le monde des associa-
tions se caractérise par 
son hétérogénéité. En 
effet, si la satisfaction  
des salariés s’avère plus 
importante que dans le 
secteur privé à but lucra-
tif, l’emploi apparaît éga-
lement plus précaire. De 

nombreux diplômés de la 
génération Y se tournent 
désormais vers des em-
plois qui répondent à une 
quête de sens. Le monde 
associatif répond à ces 
nouvelles attentes. Mais, 
il n’est pas rare que les 
aspirants à la solidarité 
déchantent une fois sur le 
terrain car le monde asso-
ciatif se caractérise aussi 
par un nombre important 
de temps partiels, de bé-
névolat, de stages... Les 
postes sont plus suscep-
tibles de pâtir des aléas de 
l’allocation de subventions 
ou des dons. Enfin, sans 
que cela ne constitue une 
infraction au Code du tra-
vail, on notera également 
que les rémunérations sont 
souvent moindres dans les 
associations que dans le 
reste du secteur privé. 

Pour lutter contre ces at-
teintes au droit du travail 
trop souvent banalisées, un 
syndicat spécialisé dans le 
monde associatif a été créé 
en 2010 : ASSO (Action 
des Salariés du Secteur 
associatif). Comme le sou-
ligne David Eloy, secré-
taire général du syndicat  
« C’est en effet un syndicat 
un peu particulier. Nous 
ne représentons pas une 

20
Associations

4 - Quelle qualité de l’emploi 
dans l’économie sociale et soli-
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branche d’activité, mais 
un secteur dont le déno-
minateur commun est le 
statut de la structure em-
ployeuse. C’est bien là que 
se situe la spécificité. On a 
affaire à une multitude de 
structures, dispersées sur 
tout le territoire et ayant 
des objectifs et des activi-
tés très diversifiées. Dans 
ces structures, le plus 
souvent, les employeurs 
ne se reconnaissent pas 
en tant que tels : ils sont 
avant tout militants. Les 
salariés, de leur côté, font 
souvent passer leur enga-
gement pour la « cause » 
avant leur statut. La rela-
tion au travail des uns et 
des autres est entachée de 
cette ambiguïté et quand il 

s’agit de dialoguer sur les 
conditions de travail, les 
vraies questions sont élu-
dées du fait de ce manque 
de conscience claire des 
deux parties quant à leur 
position respective »5. Du 
fait de cette spécificité 
la plupart des structures 
associatives ne proposent 
pas de représentation du 
personnel ou de présence 
syndicale. Le syndicat 
souligne par ailleurs que 
30% des salariés associa-
tifs ne sont pas couverts 
par une convention collec-
tive contre 8% dans le sec-
teur privé marchand.

Pour conclure, aujourd’hui 
il est difficile de parler uni-
quement de l’emploi dans 

les associations, puisque 
c’est l’ensemble de l’ESS 
qui connaît une mutation 
majeure, que les structures 
employeuses soient à but 
lucratif ou non. De plus 
en plus attractif auprès 
des salariés qualifiés, le 
secteur connaît une crois-
sance de l’emploi plus 
importante que le sec-
teur privé conventionnel. 
Néanmoins, il est néces-
saire de rester vigilant sur 
les conditions de travail 
qui n’apparaissent pas 
toujours à la hauteur de 
la noblesse des objectifs 
poursuivi par l’ESS.

Sarah-Louise Gervais
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Pouvez-vous nous présenter 
le Centre Léon Bérard ?

Le Centre Léon Bérard est 
un centre de soins, de re-
cherche et d’enseignement 
spécialisé en cancérologie. 
Il fait partie des Centres de 
lutte contre le cancer affiliés 
à la Fédération Unicancer.

Etablissement à but non lu-
cratif, il est habilité à rece-
voir des dons et legs pour 
soutenir ses missions d’inté-
rêt général. 

La vocation du Centre Léon 
Bérard est d’offrir une prise 
en charge personnalisée, in-
cluant l’accès aux dernières 
avancées de la recherche 
ainsi qu’une prise en charge 
prenant en compte les as-
pects nutritionnels, psycho-
logiques, et de réadaptation 
selon chaque individu.

En matière de soins, le CLB 
propose tous les examens 
diagnostiques, les traite-
ments et le suivi de la per-
sonne pendant et après la 
maladie. Près de 27 000 
personnes y sont accueil-
lies chaque année pour des 
consultations ou examens. 
Pôle de recherche reconnu 
internationalement, il réunit 
avec ses partenaires plus de 
500 personnes dédiées à des 
programmes de recherche. 
En matière d’enseignement, 
il participe à la diffusion des 
savoirs notamment à travers 
son Institut de formation.

Que représente la recherche 
au Centre Léon Bérard ?

Le Centre Léon Bérard a pris 
le parti, il y a près de 20 ans, 
de participer au développe-
ment d’une recherche en 
cancérologie d’excellence  

sur son site, en permettant et 
appuyant fortement le rap-
prochement d’équipes de 
recherche fondamentale aux 
côtés de ses propres équipes 
de médecins impliqués dans 
le développement de traite-
ments de pointe grâce à leur 
recherche clinique. Comme 
l’explique le Pr. Jean-Yves 
Blay, directeur général du 
CLB, « Il existe un monde 
entre les chercheurs atta-
chés à comprendre les mé-
canismes biologiques fon-
damentaux qui conduisent 
à la formation des tumeurs, 
des travaux qui s’inscrivent 
sur le long terme, et celui 
des médecins qui soignent 
les malades et souhaitent 
pouvoir leur donner le plus 
rapidement possible le trai-
tement le mieux adapté. 
En faisant travailler côte 
à côte ces personnes qui 
sont placées aux deux ex-
trémités de la chaîne de 
la recherche, on se donne 
les moyens d’accélérer un 
processus qui aujourd’hui 
prend en moyenne 20 ans 
entre la découverte faite 
en laboratoire et la sortie 
d’un nouveau médicament. 
En levant les barrières géo-
graphiques, culturelles et 
de métiers, nous créons les 
conditions pour stimuler  

Centre Léon Bérard 
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l’innovation et l’émergence 
de collaborations nouvelles. »

Quelles sont vos forces en 
matière de recherche ?

Cette cohabitation de l’en-
semble des composantes de 
la recherche biomédicale à 
l’échelle d’un site comme 
celui de notre Centre est rare 
et emblématique du Centre 
Léon Bérard. Elle a pour  but 
d’accélérer le transfert entre 
les découvertes scientifiques 
des chercheurs et leur appli-
cation potentielle en nou-
veau traitement. Notre dé-
marche s’amplifie désormais 
en accueillant aujourd’hui 
des plateformes spécialisées 
dans la recherche dite trans-
lationnelle. A l’interface 
entre la recherche fonda-
mentale et la recherche cli-
nique, la recherche transla-
tionnelle permet de traduire 
des découvertes scienti-
fiques en application médi-
cale concrète mais aussi de 

développer de nouvelles 
pistes de recherche à partir 
d’observations cliniques que 
font remonter les médecins 
en contact avec les patients. 
Elle favorise ainsi un trans-
fert des connaissances dans 
les deux sens, raison pour 
laquelle il est stratégique 
qu’elle soit développée à 
proximité des patients. 
Sur l’année 2014, près de 
25% de nos patients ont été 
inclus dans un essai clinique, 
un chiffre bien au-dessus 
des moyennes nationales. 
L’accélération des processus 
est d’ores et déjà effective 
dans de nombreuses colla-
borations qui ont commencé 
à voir le jour au cours des 
dernières années. 

Comment peut-on soutenir 
le Centre ?

La culture du don est inscrite 
dans l’histoire du Centre 
Léon Bérard. D’ailleurs 
les bâtiments de recherche 

construits sur notre site 
portent le nom « Cheney » 
en hommage à Augusta et 
Bruno Cheney, deux Sa-
voyards très engagés dans 
la lutte contre le cancer dont 
les donations de leur vivant 
puis à leur décès ont forte-
ment permis de soutenir la 
recherche. 

Ces ressources issues de 
la générosité publique per-
mettent par exemple le 
financement de postes de 
jeunes chercheurs (post-doc-
torants) qui viennent renfor-
cer les équipes existantes, 
l’équipement de laboratoires 
(achat de matériel de haute 
technologie…), mais aussi 
la construction et l’aména-
gement des bâtiments de 
recherche. En dehors de la 
recherche, certains dons 
permettent de participer à 
l’amélioration de la qualité 
de vie des patients, enfants 
comme adultes.

Contact : Alain Tixier - Responsable Legs
04 78 78 27 90 - alain.tixier@lyon.unicancer.fr

Centre Léon Bérard - 28 rue Laennec - 69373 Lyon Cedex 08
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SUCCESSIONS ET LIBERALITES

« L’ordre des successions 
est fondé sur la nécessité de 
continuer et de transmettre 
l’état de la société de la 
génération qui passe à celle 
qui suit ; ce qui se fait insen-
siblement », observe Jean 
Domat dans son Traité des 
lois (VII, 1). Succéder, c’est 
donc prendre la place de 
quelqu’un dans ses droits. 

La succession est ainsi le 
mode le plus statique d’ac-
quisition de la propriété des 
choses.

À l’opposé, les libéralités 
présentent un caractère révo-
lutionnaire puisqu’au lieu de 
prolonger un état antérieur, 
elles conduisent à créer une 
nouvelle répartition des 
choses entre les personnes.

Ces droits, présents de tout 
temps et de tout lieux, sus-
citent pourtant aujourd’hui 
encore des interrogations. 
Dès lors, il faut porter une 
analyse claire et précise sur 
les successions (I) mais aussi 
sur les libéralités (II).

I - Les successions

Le thème des successions 
donne lieu à plusieurs contro-
verses et précisément celle 
de la conformité de l’article 
815-6 du Code civil à la 
Constitution (A).

Mais également celle de la 
dénonciation de la convention 
fiscale franco-suisse propre 
aux impôts successoraux (B). 

Récemment, s’est posée la 
question du point de départ 
des intérêts en cas de recel 
successoral (C). 

A. La question éludée de la 
conformité de l’article 815-6 
du Code civil à la Constitu-
tion : non-transmission des  
questions prioritaires de 
constitutionnalité

Première chambre civile de 
la Cour de cassation, 18 dé-
cembre 2014 (n°14-18.944)

La conformité de l’article 
815- 6 du Code civil à la 
Constitution est remise en 
cause par un justiciable. Les 
juges du la Cour de cassa-
tion effectuent ici leur rôle 
de filtre et refusent de trans-
mettre les questions posées 
au Conseil Constitutionnel.

Lors d’un litige, Mme Sophie 
X, indivisaire, souhaite sou-
mettre deux questions priori-
taires de constitutionnalité au 
Conseil constitutionnel. Elle 
conteste alors le refus rendu 
le 9 avril 2014 par la Cour 
d’appel de Versailles de com-
muniquer ses demandes.

Elle sollicite ainsi par un 
mémoire séparé et distinct la 
Cour de cassation pour trans-
mettre au Conseil constitu-
tionnel les questions priori-
taires de constitutionnalité 
suivantes :

« 1°) L’article 815-6 du Code 
civil, tel qu’interprété par la 
Cour de cassation, porte-t-il 
une atteinte disproportion-
née au droit de propriété pro-
tégé par les articles 2 et 17 
de la Déclaration des droits 
de l’homme et du citoyen de 
1789 ?
2°) L’article 815-6 du Code 
civil, tel qu’interprété par 
la Cour de cassation, est-
il entaché d’incompétence  

négative, faute de prévoir 
des garanties légales suf-
fisantes pour prévenir des 
atteintes excessives au droit 
de propriété, en violation des 
dispositions de l’article 34 de 
la Constitution, ensemble les 
articles 2 et 17 de la Décla-
ration des droits de l’homme 
et du citoyen de 1789 ? »

La demande est rejetée par la 
Cour de cassation.

Les juges considèrent d’une 
part que les questions posées 
ne sont pas nouvelles et sur-
tout qu’elles ne présentent 
pas un caractère sérieux en 
ce que : « la disposition criti-
quée n’a pour effet ni de pri-
ver un indivisaire de son droit 
de propriété sur un bien de 
l’indivision dont la propriété 
ne sera attribuée person-
nellement qu’au moment du 
partage, avec effet au jour de 
l’ouverture de l’indivision, de 
sorte que les co indivisaires 
seront censés n’en avoir ja-
mais été propriétaires, ni de 
porter atteinte à l’exercice de 
ce droit, la cession du bien ne 
réduisant pas la valeur des 
droits indivis dès lors que le 
prix se substitue au bien dans 
l’indivision ».

Dans la présente affaire, la 
condition de nouveauté avait 
bien peu de chance de pros-
pérer, tant l’interprétation 
que fait le Conseil constitu-
tionnel des articles 2 et 17 
de la Déclaration des droits 
de l’homme et du citoyen est 
connue. Cependant, l’hésita-
tion pouvait porter sur le ca-
ractère sérieux des questions.

L’article 815-6 du Code civil 
permet au juge de prescrire 
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ou d’autoriser toutes les me-
sures urgentes que requiert 
l’intérêt commun. Le texte 
livre deux exemples en pré-
cisant qu’un indivisaire peut 
ainsi être autorisé à perce-
voir des débiteurs de l’indi-
vision une provision afin de 
répondre aux besoins urgents 
ou être désigné comme admi-
nistrateur provisoire. Mais 
les pouvoirs ainsi octroyés 
à un indivisaire peuvent être 
bien plus importants. Souve-
nons-nous, c’est notamment 
ce qui fut affirmé par la juris-
prudence au visa de ce texte. 
En effet, dès lors que cela est 
justifié par l’urgence et l’inté-
rêt commun, il entre dans les 
prérogatives du président du 
Tribunal de grande instance 
d’autoriser un indivisaire 
à conclure seul un acte de 
vente d’un bien indivis(1).

Pour la Cour de cassation, le 
second filtre à la transmission 
des questions est satisfait : il 
n’y a pas d’atteinte au droit 
de propriété. Cette constata-
tion résulte de deux éléments.

Le premier est l’effet dé-
claratif du partage, lequel 
implique que chacun des in-
divisaires est réputé être pro-
priétaire depuis le décès. Tout 
dépend en réalité du partage, 
en effet si l’indivisaire n’est 
pas alloti du bien en cause,  il 
est réputé n’en avoir jamais 
été propriétaire, ce qui exclut 
forcément toute atteinte à un 
droit de propriété.
Le second élément tient au 
fait qu’en cas de cession du 
bien indivis, le prix de vente 
remplace immédiatement la 
chose indivise cédée. Ainsi 
le mécanisme de la  subro-
gation réelle permet de main-
tenir la valeur des droits 
indivis, et l’équivalence de 
valeur entre le bien indivis en 
nature et son prix est exclu-

sive de toute atteinte au droit 
de propriété.
De sorte qu’au final le droit 
de propriété n’est pas altéré ; 
car soit le demandeur n’aura 
jamais été propriétaire, soit 
la valeur de ses droits indivis 
est préservée.

Conseil pratique

Cet arrêt confirme que l’ar-
ticle 815-6 du Code civil est 
un outil auquel tout notaire 
peut avoir recours, notam-
ment lors du règlement de 
successions difficiles. Car il 
est bien fréquent que l’indivi-
sion post successorale soit un 
lieu de querelles familiales où 
la prise de décision peut par-
fois s’avérer très compliquée 
compte tenu des aspirations de 
chaque héritier. L’intervention 
du juge peut ainsi apparaitre 
nécessaire et être conseillée 
par le notaire, le juge étant ici 
un tiers objectif. En sachant 
que la décision adoptée par ce 
dernier ne prive aucunement 
les indivisaires de leur droit de 
propriété et que la valeur des 
droits indivis est préservée.

B. La dénonciation regret-
tée de la convention fiscale  
franco-suisse relative aux 
impôts sur les successions

Dénonciation de l’appli-
cation de la convention 
fiscale franco-suisse du 31 
décembre 1953 en matière 
d’impôts sur les successions 
à compter du 1er janvier 
2015

Par une dénonciation de la 
France, la convention fiscale 
franco-suisse relative aux im-
pôts sur les successions cesse 
d’être appliquée à compter du  
1er janvier 2015.

Par une notification à la confé-
dération helvétique du 17 juin 

2014, la France a dénoncé la 
convention fiscale franco-
suisse du 31 décembre 1953 
relative aux impôts sur les 
successions. En effet, chaque 
Etat pouvait la dénoncer, 
c’est-à-dire y mettre fin, pour 
la fin d’une année civile et ce, 
par un préavis de six mois.
Cette convention fiscale 
cesse donc de produire ses 
effets pour les successions 
ouvertes à partir du 1er jan-
vier 2015. Dès lors, l’admi-
nistration fédérale a déclaré 
que « la Suisse et la France 
appliqueront chacune leur 
droit interne en matière de 
successions » dès 2015.

En effet, si le défunt est do-
micilié fiscalement en Suisse 
alors que son héritier est éta-
bli en France depuis plus de 
six ans, l’absence d’appli-
cation de la convention va  
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provoquer une imposition 
française des immeubles si-
tués sur le sol suisse mais aus-
si des titres de sociétés suisses 
ou françaises et des comptes  
bancaires.

Sous l’empire de la conven-
tion, la plupart de ces biens 
étaient imposables unique-
ment en Suisse.

La convention fiscale per-
mettait par ailleurs d’évi-
ter l’assujettissement des 
sociétés à prépondérance 
immobilière (dont l’actif est 
constitué pour plus de 50 %  
d’immeubles situés en 
France) aux droits de suc-
cession français. Désormais, 
ces biens seront inclus dans 
la base taxable à la fiscalité 
française.

À l’inverse, en cas de décès 
d’un parent domicilié fiscale-
ment en France alors que son 
héritier a sa résidence fiscale 
en Suisse, le changement 
le plus important concerne 
la double imposition d’un 
immeuble situé en Suisse et 
celle des titres de sociétés 
françaises détenant au moins 
un immeuble en Suisse.

Le risque inévitable de 
chevauchement des droits 
internes suisses et français 
va conduire à une double 
imposition de certains biens 
successoraux lors du par-
tage avec globalement, une 
imposition française alour-
die. Cette dénonciation de 
la convention fiscale va 
permettre à l’Etat français 
la perception d’impôts qui 
jusqu’alors n’entraient pas 
dans son champ d’appli-
cation. Toutefois, cette 
exclusion de la convention 
franco-suisse risque d’être 
mal vécue par les héritiers 
puisqu’en présence d’un 

élément d’extranéité, ils se 
verront doublement impo-
sés au titre de certains biens  
successoraux.

Il serait souhaitable que les 
deux pays adoptent le plus 
rapidement possible une nou-
velle convention fiscale rela-
tive aux impôts successoraux.  

Conseil pratique

Le notaire français chargé 
de régler une succession 
doit faire preuve d’une vigi-
lance accrue puisqu’il lui 
incombe d’écarter les dis-
positions de la convention 
franco-suisse et d’appli-
quer l’imposition française 
dans les deux situations  
suivantes :

- lorsque le défunt est fisca-
lement domicilié en Suisse 
avec un héritier établi en 
France depuis plus de 6 ans 
et que la succession se com-
pose d’immeubles situés en 
Suisse, de titres de sociétés 
suisses ou françaises ou de 
comptes bancaires.

- lorsque le défunt est fisca-
lement domicilié en France 
avec un héritier résidant fis-
cal suisse et que la succession 
se compose d’un immeuble 
situé en Suisse ou de titres de 
sociétés françaises détenant 
au moins un immeuble en 
Suisse.

C. La restitution en valeur 
d’un bien recelé et le point de 
départ des intérêts

Première chambre civile de 
la Cour de cassation, 19 no-
vembre 2014 (n° 13-24.644)

Lorsqu’un héritier est 
condamné à restituer à la 
succession la valeur actuelle 
d’un bien qu’il a recelé et qui 

ne peut être représenté en na-
ture, les intérêts ne sont dus 
qu’à compter du jour où sa 
dette est déterminée et non à 
compter du jour de l’appro-
priation illicite.

Un homme et son épouse 
décèdent à quelques années 
d’intervalles en laissant 
quatre enfants pour leur suc-
céder. L’un d’eux semblant 
avoir diverti un meuble suc-
cessoral – un diptyque qu’il 
a par la suite vendu – il est 
assigné par un frère en appli-
cation de la sanction de recel. 

Le 26 juillet 2013, la cour 
d’appel de Paris le condamne 
à restituer à la succession 
une somme de deux millions 
d’euros, somme correspon-
dant à la valeur actuelle de ce 
bien qui ne pouvait être re-
présenté en nature car il a été 
vendu. Un de ses cohéritiers 
reproche à la cour d’appel 
de ne pas avoir assorti cette 
condamnation des intérêts au 
taux légal. Il forme alors un 
pourvoi en cassation fondé 
sur les articles 792 ancien, 
1153 et 1153-1 du Code civil 
en invoquant, notamment, 
que le receleur doit rapporter 
à la succession une somme 
représentative de la valeur 
du bien augmentée des inté-
rêts au taux légal à compter 
de son appropriation injus-
tifiée, lorsque la restitution 
en nature du bien recelé est 
impossible. 

La Cour de cassation rejette 
le pourvoi et, dans un arrêt du 
19 novembre 2014, rend la 
solution suivante : « La cour 
d’appel, qui en a justement 
déduit qu’il devait restituer 
à la succession la valeur ac-
tuelle de ce bien, a décidé, à 
bon droit, sans méconnaître le 
principe de la contradiction et 
hors toute contradiction, que, 
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s’agissant d’une dette de va-
leur, les intérêts n’étaient dus 
qu’à compter du jour où elle 
était déterminée ».

Si la Haute juridiction re-
tient de façon constante que 
lorsque le bien recelé n’est 
plus dans le patrimoine du re-
celeur, il doit en rapporter la 
valeur selon la valeur actuelle 
du bien(2), l’arrêt étudié vient 
préciser la date à laquelle les 
intérêts commencent à courir. 

Par cette décision, la pre-
mière chambre civile dis-
tingue donc deux régimes :  
celui de la sanction du re-
cel portant sur une somme 
d’argent et celui de tout 
bien autre que de l’argent 
qui ne peut être restitué en 
nature. Dans le premier cas, 
le receleur doit restituer à la 
succession la somme rece-
lée et payer les intérêts au 
taux légal à compter de son 
appropriation illicite(3). Dans 
le second cas, l’héritier  
receleur doit restituer la 
valeur du bien mais cette 
somme est considérée par 
la Cour de cassation comme 
une dette de valeur, ce dont 
il résulte que les intérêts dus 
ne peuvent courir à compter 
de l’appropriation du bien 
mais uniquement à compter 
du jour où cette somme est 
déterminée. 

La solution apparaît donc 
cohérente dans la mesure où, 
la valeur du bien étant déter-
minée au jour où la juridiction 
saisie des faits de recel statue, 
la dette de l’héritier receleur 
serait de deux fois l’intérêt dû 
concernant la période com-
prise entre l’appropriation du 
bien recelé et la détermina-
tion de la dette de valeur si les 
intérêts de la somme avaient 
commencé à courir dès l’ap-
propriation illicite du bien. 

On peut penser que cette 
solution vaut également pour 
toutes les dettes de valeur. 

II - Les libéralités

Pour la période de novembre 
2014 à février 2015, l’actua-
lité juridique s’est fortement 
rencontrée dans le thème des 
libéralités. Tout d’abord, la 
question de la conformité à 
la norme suprême de l’accep-
tation de libéralités par les 
associations déclarées s’est 
posée (A). Ensuite a été sou-
lignée, l’obligation de révéler 
les libéralités consenties par 
le défunt (B). En sus, la loi de 
finances pour 2015 a apporté 
un allègement des droits de 
mutation à titre gratuit sur les 
donations de terrains et im-
meubles (C). Et d’ailleurs, en 
matière de fiscalité, un arrêt 
rendu par le Conseil d’Etat est 
venu encadrer l’imposition de 
la plus-value (D). Enfin, une 
loi permet aujourd’hui l’ou-
verture du testament authen-
tique aux personnes sourdes, 
muettes ou s’exprimant dans 
une langue étrangère (E). 

A. L’acceptation des libé-
ralités par les associations 
déclarées : une conformité 
logique à la Constitution

Conseil constitutionnel, 
QPC, 29 janvier 2015  
(n° 2014-444)

Le Conseil constitutionnel 
juge conformes à la Constitu-
tion les dispositions relatives 
aux libéralités consenties 
aux associations déclarées 
contenues dans l’article 6 de 
la loi du 1er juillet 1901 sur le 
contrat d’association, dans 
sa rédaction antérieure à la 
loi du 31 juillet 2014.

Le 7 novembre 2014, le 
Conseil d’Etat a saisi le 

Conseil constitutionnel 
d’une question prioritaire 
de constitutionnalité (QPC) 
posée par l’Association pour 
la recherche sur le diabète. 
Cette QPC était relative aux 
droits et libertés garantis par 
la Constitution et plus préci-
sément, à l’article 6, alinéa 5 
de la loi du 1er juillet 1901 sur 
le contrat d’association, dans 
sa rédaction antérieure à la 
loi sur l’économie sociale et 
solidaire du 31 juillet 2014.

Le Conseil constitutionnel a 
rappelé la distinction entre 
deux types d’associations :  
les associations recon-
nues d’utilité publique qui 
jouissent d’une capacité juri-
dique étendue et les associa-
tions déclarées qui disposent 
d’une capacité juridique 
limitée.
Par principe, les associations 
déclarées ne peuvent pas ac-
cepter de libéralités. Avant la 
loi du 31 juillet 2014, seules 
les associations déclarées 
« qui ont pour but exclusif 
l’assistance, la bienfaisance, 
la recherche scientifique ou 
médicale » pouvaient accep-
ter des libéralités.

L’association pour la re-
cherche sur le diabète esti-
mait que ces dispositions 
étaient contraires au principe 
d’égalité en réservant le bé-
néfice de l’exception de rece-
voir des libéralités au profit 
de certaines associations.

Dans sa décision du 29 jan-
vier 2015, le Conseil consti-
tutionnel a jugé les disposi-
tions attaquées conformes à 
la Constitution en soulignant 
« qu’en réservant la capacité 
d’accepter des libéralités aux 
seules associations déclarées 
qui ont pour but exclusif 
l’assistance, la bienfaisance, 
la recherche scientifique ou 
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médicale, le législateur a en-
tendu favoriser l’affectation 
de dons et legs à des associa-
tions déclarées en raison de 
l’intérêt général spécifique 
qu’il a reconnu à leur objet et 
à la nature de leur activité ».
Ainsi, par cette limitation, 
le Conseil constitutionnel 
permet de prôner l’intérêt 
général et de n’admettre que 
l’acceptation de libéralités 
par les associations déclarées 
qui ont pour finalité cet inté-
rêt général. À l’inverse, les 
associations déclarées qui ne 
défendent pas un tel but ne 
peuvent prétendre à recevoir 
des libéralités.

Depuis la loi du 31 juillet 
2014, les conditions pour 
qu’une association puisse 
recevoir des libéralités 
semblent avoir été assou-
plies. En effet, l’article 6 
de la loi du 1er juillet 1901 
prévoit, en application de 
l’article 200, 1°,b) du code 
général des impôts, que 
seules les associations décla-
rées depuis au moins trois 
ans et dont l’activité d’intérêt 
général est philanthropique, 
éducatif, scientifique, social, 
humanitaire, sportif, familial, 
culturel ou concourant à la 
mise en valeur du patrimoine 
artistique, peuvent recevoir 
et accepter des libéralités.

Dans la même logique, il est 
envisageable que le Conseil 
constitutionnel saisi d’une 
question prioritaire de consti-
tutionnalité portant sur l’ar-
ticle 6, alinéa 2, a) de la loi du 
1er juillet 1901 modifié par la 
loi du 31 juillet 2014 jugerait 
ces dispositions conformes à 
la Constitution en arguant du 
fait que réserver la possibilité 
d’accepter des libéralités aux 
associations déclarées préci-
tées est justifiée par l’intérêt 
général spécifique reconnu 

à leur objet et à la nature de 
leur activité.

Conseil pratique

Les conditions pour qu’une 
association déclarée puisse 
recevoir et accepter des libé-
ralités ayant changé avec 
la loi du 31 juillet 2014, le 
notaire doit désormais être 
vigilant et vérifier que l’asso-
ciation est déclarée depuis 
au moins trois ans et que son 
objet répond à l’intérêt géné-
ral spécifique tel que défini 
par l’article 200, 1°, b) du 
code général des impôts. À 
défaut, le notaire pourra voir 
sa responsabilité délictuelle 
engagée.

B. L’obligation de révéler les 
libéralités consenties par le 
défunt

Première chambre civile de 
la Cour de cassation, 5 no-
vembre 2014 (n° 13-28.416)

L’on connaissait déjà l’in-
jonction fulminée par l’ad-
ministration fiscale prévue à 
l’article 784 du Code général 
des impôts et imposant aux 
héritiers le rappel des dona-
tions antérieurement consen-
ties par le de cujus. Les hauts 
magistrats élargissent ici 
un tel raisonnement, et ce 
quelle que soit la nature de la  
libéralité.

Dans les faits d’espèce, il est 
reproché à une successible 
d’avoir commis un recel suc-
cessoral en dissimulant au 
notaire le fait d’avoir reçu 
une somme d’argent dans les 
semaines ayant précédées le 
décès de son époux.

La jurisprudence civile fait là 
obligation aux successibles 
de révéler au notaire liquida-
teur les différentes libéralités 

qu’ils ont reçues, dès lors 
qu’on est en présence d’héri-
tiers réservataires.

Cette obligation vaut tout 
autant pour les donations 
non rapportables, autrement 
dit, les donations qui ont été 
faites « hors part successo-
rale » par le de cujus.

En effet, à défaut, les succes-
sibles encourent les peines 
du recel successoral, quand 
bien même les donations dis-
simulées seraient dispensées 
de rapport et non réductibles, 
comme il a été rappelé dans 
une décision rendue par la 
première chambre civile(4).

Dans cette décision, la pre-
mière chambre civile renoue 
avec cette jurisprudence, 
expliquant que ces libéralités 
« constituent un élément dont 
il doit être tenu compte dans 
la liquidation de la succes-
sion et qui peut influer sur la 
détermination des droits des 
héritiers ». 

Autrement dit, toute dona-
tion est à considérer pour 
l’établissement de la masse 
de calcul de la quotité dispo-
nible prévue à l’article 922 
du Code civil, puisque toute 
donation est en mesure, en 
fonction des règles d’imputa-
tion, de rendre réductible une 
autre libéralité, telle qu’une 
donation postérieure ou un 
legs. Par conséquent, elle 
peut conduire à modifier la 
composition de la masse par-
tageable en elle-même.

Cette solution paraît légitime :  
le notaire en tant qu’offi-
cier ministériel doit être en 
mesure de connaître le plus 
d’éléments possibles, que 
ceux-ci paraissent détermi-
nants ou non pour les clients; 
d’autant que cette solution 
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s’inscrit dans un mouvement 
de transparence et incite les 
successibles à faire preuve 
de bonne foi dans le cadre 
du règlement des successions 
qui peuvent souvent s’avérer 
longues et complexes.

C. L’allègement des droits 
sur les donations de terrains 
et immeubles

Loi n° 2014-1654 du 29 
décembre 2014 de finances 
pour 2015, 
publiée le 30 décembre 
2014, article 8

La loi de finances pour 2015 
introduit deux nouveaux dis-
positifs prévoyant une exoné-
ration temporaire des droits 
de donation dus en cas de 
donation de terrains à bâtir 
et de logements neufs. 

En effet, afin d’inciter au 
maximum à la libération du 
foncier et à la construction, 
une exonération temporaire 
est instituée sur les droits 
applicables aux donations de 
terrains à bâtir ainsi qu’aux 
donations d’immeubles neufs.

Ces donations sont exonérées 
à hauteur de :

− 100 000 euros pour les 
donations consenties aux 
enfants, au conjoint ou au 
partenaire de PACS,  
− 45 000 euros pour les dona-
tions consenties à un frère ou 
une sœur,
− 35 000 euros pour les do-
nations consenties en faveur 
d’une autre personne.
 
S’agissant des donations de 
terrains à bâtir, l’exonération 
s’applique aux donations en 
pleine propriété constatées 
par un acte notarié signé entre 
le premier janvier 2015 et le 
31 décembre 2015 et sous 

réserve que la personne qui 
bénéficie de cette donation 
s’engage  à faire construire 
un logement dans un délai 
de quatre ans à compter de la 
date de la donation. 

Pour ce qui est des donations 
de logements neufs, l’exo-
nération est applicable aux 
immeubles dont le permis de 
construire sera obtenu entre 
le premier septembre 2014 
et le 31 décembre 2016, sous 
réserve que la donation inter-
vienne au plus tard dans les 
trois ans suivant l’obtention 
du permis de construire. 

L’exonération est subordon-
née à la double condition que 
l’acte constatant la donation 
soit appuyé de la déclara-
tion attestant l’achèvement 
et la conformité des travaux 
prévue à l’article L. 462-1 
du Code de l’urbanisme et 
que l’immeuble neuf à usage 
d’habitation n’ait jamais 
été occupé ou utilisé sous 
quelque forme que ce soit 
au moment de la donation (y 
compris par un locataire). 

D. L’encadrement de la chro-
nologie des opérations de 
donation-cession de titres en 
matière de plus-value

Conseil d’Etat le 19 no-
vembre 2014 (n° 37 05 64)

Beaucoup de professionnels 
connaissent l’idée selon la-
quelle la donation purge la 
plus-value. Cette affirmation 
garde toute son efficacité, 
alors même qu’une cession 
du bien donné est réalisée 
peu après l’acte de donation. 

Un couple décide de trans-
mettre par donation-partage 
au profit de ses trois enfants 
une partie des actions qu’il 
détient dans sa société.  

Le 17 octobre 2001, l’acte  
authentique est ainsi rédigé. 
Le lendemain, ce couple 
vend à une autre société les 
titres qu’il détient encore 
dans sa société et leurs trois 
enfants vendent, en même 
temps et au même acquéreur, 
les titres qui viennent de leur 
être donnés, par acte sous 
seing privé. Ces derniers ne 
réalisent pas de plus-value, 
le prix de cession étant égal 
à la valeur des titres déclarés 
dans le cadre de la donation.

L’administration fiscale as-
signe le couple estimant que 
la cession de l’ensemble des 
titres en cause devait être re-
gardée comme ayant été réa-
lisée par celui-ci, sur le fon-
dement de l’article 150-0 A 
du Code général des impôts.
Le tribunal administratif de 
Rouen décharge l’épouse 
(devenue veuve) des cotisa-
tions supplémentaires d’im-
pôt sur le revenu et de contri-
butions sociales.

Mais la Cour administrative 
d’appel de Douai annule ce 
jugement et remet ces impo-
sitions à sa charge. L’admi-
nistration fiscale apporte la 
preuve que les parties à la 
cession des titres s’étaient 
entendues sur le nombre 
d’actions et sur leur prix 
unitaire avant le 17 octobre 
2001. La Cour considère ain-
si que la cession des actions 
ainsi données avait en réalité 
été effectuée avant la dona-
tion-partage.
L’épouse se pourvoit donc en 
cassation.

Le 19 novembre 2014, le 
Conseil d’Etat rend un arrêt 
infirmatif. Il sanctionne le rai-
sonnement des juges du fond 
et affirme que lorsqu’une 
donation de titres a été faite 
antérieurement à leur cession 
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par les donataires, l’adminis-
tration ne peut pas se fonder 
sur un faisceau d’indices 
pour soutenir que le fait gé-
nérateur de l’imposition de la 
plus-value est en réalité anté-
rieur à la donation.

Cet arrêt vient fondamentale-
ment identifier l’avantage fis-
cal tiré d’une donation avant 
cession de titre. Car comme 
le souligne l’article 150-0 
D, 1 du Code général des 
impôts, le prix de revient des 
titres est leur valeur au jour 
de la donation. La donation 
avant cession permet dès lors 
de purger la plus-value.
L’administration fiscale avait 
ici fondé son analyse sur le 
principe civiliste posé à l’ar-
ticle 1583 du Code civil, selon 
lequel le transfert de propriété 
de titres d’une société a lieu, 
sauf stipulations contrac-
tuelles contraires des parties, à 
la date où un accord intervient 
sur la chose et le prix.

Mais ce raisonnement n’est 
pas retenu par les juges du 
droit, il en résulte que seul un 
acte ou un événement juri-
dique intervenu avant la do-
nation (comme par exemple 
une promesse synallagma-
tique de vente, ou une pro-
messe unilatérale de vente 
ayant fait l’objet d’une levée 
de l’option) serait de nature à 
remettre en cause la chrono-
logie des opérations.

Conseil pratique : le notaire 
peut donc librement conseil-
ler à ses clients de transmettre 
dans un premier temps les 
titres par donation et de réa-
liser dans un second temps, 
une cession de ces mêmes 
titres. La plus-value en sera 
ainsi purgée ce qui constitue 
une optimisation fiscale non 
négligeable.
(Voir tableaux ci-après)

E. L’ouverture du testament 
authentique aux personnes 
sourdes, muettes ou dans 
l’impossibilité de s’exprimer 
dans la langue française

Loi n° 2015-177 du 16 février 
2015 relative à la modernisa-
tion et à la simplification du 
droit et des procédures dans 
les domaines de la justice et 
des affaires intérieures

Après validation par le 
Conseil constitutionnel le 
12 février 2015, la loi du 
16 février 2015 relative à la 
modernisation et à la simpli-
fication du droit et des procé-
dures dans les domaines de 
la justice et des affaires inté-
rieures a été publiée au Jour-
nal officiel le 17 février 2015.

La loi du 16 février 2015 
permet dorénavant aux per-
sonnes sourdes, muettes ou 
dans l’impossibilité de s’ex-
primer dans la langue fran-
çaise de recourir à la forme 
authentique pour établir leur 
volonté testamentaire. 

Le troisième alinéa de l’article 
972 du Code civil est ainsi 
remplacé par quatre alinéas : 

Alinéa 1 : « Dans tous les 
cas, il doit en être donné lec-
ture au testateur. »

Alinéa 2 : « Lorsque le tes-
tateur ne peut s’exprimer 
en langue française, la dic-
tée et la lecture peuvent être 
accomplies par un interprète 
que le testateur choisit sur la 
liste nationale des experts ju-
diciaires dressée par la Cour 
de cassation ou sur la liste 
des experts judiciaires dres-
sée par chaque cour d’appel. 
L’interprète veille à l’exacte 
traduction des propos tenus. 
Le notaire n’est pas tenu 
de recourir à un interprète 

lorsque lui-même ainsi que, 
selon le cas, l’autre notaire 
ou les témoins comprennent 
la langue dans laquelle s’ex-
prime le testateur. »

La Cour de cassation et les 
cour d’appel(5) reconnais-
saient déjà la possibilité pour 
le testateur de dicter ses dis-
positions dans une langue 
étrangère, dès lors que le 
notaire et les témoins com-
prenaient les déclarations. 
En revanche, si tel n’était pas 
le cas, le notaire ne pouvait 
recourir à un interprète(6), 
même si certaines décisions 
isolées l’admettaient(7).

Alinéa 3 : « Lorsque le tes-
tateur peut écrire en langue 
française mais ne peut par-
ler, le notaire écrit lui-même 
le testament ou le fait écrire 
à la main ou mécaniquement 
d’après les notes rédigées de-
vant lui par le testateur, puis 
en donne lecture à ce dernier. 
Lorsque le testateur ne peut 
entendre, il prend connais-
sance du testament en le lisant 
lui-même, après lecture faite 
par le notaire. » 
En application de l’article 
972 alinéa 1 du Code civil, 
le testament par acte authen-
tique doit être dicté au notaire 
par le testateur en personne. 
Cette condition était interpré-
tée strictement par la Cour 
de cassation qui a jugé que  
« le testateur doit énoncer lui-
même, et de façon orale, ses 
dispositions et qu’il ne peut 
y être suppléé par de simples 
signes, fussent-ils aussi ex-
pressifs et peu équivoques que 
possible »(8), cela à peine de 
nullité du testament.
 
Également, en vertu dudit 
article, le notaire doit donner 
lecture du testament au testa-
teur. Ainsi, pour la personne 
atteinte de surdité, la Cour 

Veille et actualités juridiques

30

5 - Cass. Civ. 1ère, 3 avril 1891 ; 
CA Rennes, 8 janvier 1884 ; CA 
Bordeaux, 7 mai 1907
6 - Cass. Civ. 1ère, 15 juin 1961, 
n° 59-12.550 ; CA Paris, 29 
mai 2001, n° du rôle général : 
1998/04632
7 - CA Metz, 19 novembre 1828
8 - Cass. Civ. 1ère, 7 juillet 1965, 
n° 64-10758



DIFFERENCE D’IMPOSITION
Transmission par donation puis cession Transmission par cession directe
Pas de plus-value à payer mais droits de 
mutation à titre gratuit.

Plus-value à payer

- s’il s’agit d’une société à prépondérance 
immobilière : 19 % au titre de l’impôt sur le 
revenu et 15,5 % au titre des prélèvements 
sociaux.

- s’il s’agit d’une société de personnes :

*Si les parts sont inscrites au bilan d’une 
entreprise, il s’agit d’une plus-value profes-
sionnelle. Il faut distinguer le court terme du 
long terme.

Pour le court terme : barème progressif de 
l’impôt sur le revenu + 15, 5 % au titre des 
prélèvements sociaux.

Pour le court terme : barème progressif de 
l’impôt sur le revenu + 15, 5 % au titre des 
prélèvements sociaux.

Pour le long terme : régime de faveur de 16 % 
+ 15,5 %  au titre des prélèvements sociaux.

*Si les parts sont détenues par un particulier, 
il faut appliquer le taux progressif de l’impôt 
sur le revenu + 15,5 % au titre des prélève-
ments sociaux.

- s’il s’agit d’une société IS : 33 %

de cassation était partagée 
puisqu’elle a pu admettre la 
nullité du testament (9) mais 
aussi sa validité dès lors que 
le testateur avait pris connais-
sance du testament par la lec-
ture qu’il en avait faite lui-
même, à haute voix, devant 
le notaire et les témoins (10).

Alinéa 4 : « Lorsque le tes-
tateur ne peut ni parler ou 
entendre, ni lire ou écrire, 
la dictée ou la lecture sont 
accomplies dans les condi-
tions décrites au quatrième 
alinéa. »
Il devra donc en être fait 
mention expresse. 

Pour pallier à ces difficultés, 
il était alors conseillé de re-
courir à un testament interna-
tional régi par la Convention 

de Washington du 26 octobre 
1973. Mais aujourd’hui, ces 
personnes peuvent, elles 
aussi, disposer de leurs biens 
au moyen d’un testament au-
thentique et bénéficier de la 
même sécurité juridique que 
les autres citoyens.

Néanmoins, on peut regretter 
que la loi n’ait pris aucune 
disposition concernant les 
personnes atteintes de cécité. 
La jurisprudence considère 
toutefois que la personne 
aveugle mais apte à par-
ler pour dicter et à entendre 
pour écouter la lecture aurait 
accès au testament notarié ;  
le défaut de mention de la 
cécité du disposant ainsi que 
le défaut d’indication expli-
cite de cette infirmité, connue 
de l’entourage du testateur 

et notamment des témoins, 
n’entraînant par ailleurs pas 
la nullité du testament au-
thentique (11). 

Travail réalisé par : 
Hinatea GAVALDON, 

Fanny GUALLAR, 
Noémie GUILMANDIE et 

Ornella LACHLAN.

MASTER II DROIT 
NOTARIAL UNIVER-

SITE MONTPELLIER I
Promotion 2014-2015

L’ensemble des veilles 
juridiques et des travaux 
scientifiques réalisés par 
nos soins est consultable 

sur notre site internet :

http://lou-notari.forumactif. 
com/forum

Veille et actualités juridiques
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9 - Cass. Req, 28 novembre 1898
10 - Cass. Civ, 14 février 1872
11 - Cass. Civ. 1ère, 6 mai 1957



Les entreprises et particuliers souhaitent trouver rapidement des notaires experts 
dans des domaines du droit de plus en plus pointus.

Le Journal du Village des Notaires a mis en ligne un annuaire des notaires de 
France sur le site www.village-notaires.com/annuaire  répondant aux nouvelles 

problématiques des internautes.

Annuaire des Notaires en ligne

Vous pouvez inscrire votre étude GRATUITEMENT 
par courrier ou par fax au 01 46 09 13 85 :

Nom de l’étude : ..................................................................................................................................
Adresse : ................................................................................................................................................
Code postal : .......................................................................................................................................
Ville : ......................................................................................................................................................
Site internet : .........................................................................................................................................
E-mail : ...................................................................................................................................................
Nom du contact : ................................................................................................................................

Votre étude pratique :

. Immobilier, ventes construction, baux 	  oui	  non 

. Actes liés au crédit 	  oui	  non 

. Actes de famille, succession 	  oui	  non 
 
. Succession et reprise d’entreprises 	  oui	  non

. Négociation immobilière 	  oui	  non 

. Droit de l’entreprise, conseil, expertise 	  oui	  non 

. Conseil patrimonial 	  oui	  non 

. Droit public 	  oui	  non 

. Droit rural 	  oui	  non 

. Droit fiscal 	  oui	  non 
	
. Urbanisme 	  oui	  non 

. Mécénat 	  oui	  non

Édité par LEGI TEAM 
17, rue de Seine 92100 BOULOGNE – Tél. : 01 70 71 53 80 – Mail : f.royer@village-notaires.com
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Fiscalité internationale  
du patrimoine

Jeudi 20 Août au vendredi 21 Août 2015
• Organisateur : EFE Formations 
• PARIS
• Tél. :01 44 09 25 08
• Coût : 1440€
• Objectifs : Maîtriser les règles de terri-
torialité des impôts dus par les personnes 
physiques. Cerner les mécanismes des 
conventions fiscales bilatérales. Définir 
la gestion des donations et des succes-
sions dans un contexte international.

Maîtriser les techniques de 
gestion de patrimoine

Mardi 25 Août 2015 au Mercredi 26 
Août 2015
• Organisateur : EFE Formations 

• PARIS
• Tél. : 01 44 09 25 08
• Objectifs : Acquérir une méthodologie 
pratique de l’audit patrimonial. Maîtri-
ser les règles fondamentales de déten-
tion, de gestion et de transmission patri-
moniales. Préconiser le montage adapté 
au profil et aux besoins du client.

Vente immobilière et droit de 
préemption du locataire et de 
la collectivité

Jeudi 8 octobre 2015
• Organisateur : Dalloz formation 
• PARIS
• Tél. : 01 40 64 13 00 
• Mail : inscription@dalloz.fr
• Coût : 895,00€
• Objectifs : Sécuriser les procédures 
d’acquisition foncière. Gérer les risques 
contentieux administratifs et judiciaires. 
Connaître les étapes de l’exercice du 
droit de préemption

Cycle patrimoine : Module 2 - 
Testament : régime juridique et 
procédure 

Lundi 28 septembre 2015
• Organisateur : Dalloz formation 
• PARIS
• Tél. : 01 40 64 13 00
• Mail : inscription@dalloz.fr
• Coût : 690,00€
• Objectifs : Maîtriser le régime du tes-
tament pour conseiller au mieux le client 
qu’il soit légataire ou testateur. Cerner 
les aspects fiscaux

Cycle patrimoine : Module 1 - 
Donation et donation-partage 

Lundi 14 septembre 2015
• Organisateur : Dalloz formation 
• PARIS
• Tél. : 01 40 64 13 00
• Mail : inscription@dalloz.fr
• Coût : 690,00€ 
• Objectifs : Connaître le régime juri-
dique des donations et donations-par-
tages. Mesurer les intérêts des différentes 
modalités de donation. Savoir conseiller 
efficacement son client

Précis fiscal de  
l’immobilier  
d’entreprise 2ème édition 

Thème : Droit fiscal, Droit immobilier
Auteur : Philippe Rebattet
Editions : LexisNexis
Collection : Précis fiscal
ISBN : 978-2-7110-1996-0
Parution : Mars 2015
Nb de pages : 792 pages 
Prix : 55 euros 

Mémento patrimoine 
2015-2016

Thème : Bourse & Patrimoine, Gestion 
de patrimoine
Auteur : Rédaction des Editions Francis 
Lefebvre
Editeur : Francis Lefebvre
Collection : Mémento pratique Francis 
Lefebvre
ISBN : 978-2-36893-112-7
Parution : Mai 2015

Nb de pages : 1564 pages 
Prix : 125 euros 

L’aide-mémoire de la 
fiscalité 2015 19ÈME 
édition

Thème : Bourse & Patrimoine, Gestion 
de patrimoine, Défiscalisation et 
optimisation fiscale
Auteur : Rédaction des Editions Francis 
Lefebvre
Editeur : Francis Lefebvre
Collection : Aide-mémoire PM&T
ISBN : 978-2-36893-105-9
Parution : Avril 2015
Nb de pages : 172 pages 
Prix : 74 euros

Actualités en droit de 
la famille

Thème: Droit international et étranger, 
Droit civil, Personnes, Famille, Protec-
tion mineurs et majeurs, Droit funéraire
Auteur : Collectif, sous la coordination 
de Nicole Gallus
Editeur : Bruylant
ISBN : 978-2-8027-4733-8
Parution : Mai 2015
Nb de pages : 166 pages 
Prix : 55 euros 

Comptabilité notariale, 
Analyse pragmatique 
2ÈME édition

Thème : Droit international et étranger, 
Droit notarial
Auteur : Henri-Paul Coppens
Editeur : Larcier
Collection : Association des licenciés 
en notariat
ISBN : 978-2-8044-7448-5
Parution : Décembre 2014
Nb de pages : 214 pages 
Prix : 60 euros 

Mémento fusions & 
acquisitions 2015,  
7ème édition

Thème : Comptabilité, Gestion, Fusions 
et acquisitions
Auteur : PriceWaterhouseCoopers
Editeur : Francis Lefebvre
Collection : Mémento expert Francis 
Lefebvre
ISBN : 978-2-36893-131-8
Parution : Juin 2015
Nb de pages : 1440 pages 
Prix : 166 euros 

Agenda

Édité par LEGI TEAM 
17, rue de Seine 92100 BOULOGNE – Tél. : 01 70 71 53 80 – Mail : f.royer@village-notaires.com



Assistant(e) notarial(e) H/F

Paris 9
• Entreprise :
SBC Intérim évolue sur le marché du tra-
vail temporaire national depuis plus de 
30 ans, avec à ce jour 35 implantations 
en France. Nous sommes spécialisés sur 
le recrutement des fonctions supports 
que l’on retrouve en cabinets d’avocats, 
études notariales et conseils en propriétés 
industrielles.

SBC recherche pour une étude nota-
riale, un(e) assistant(e) notarial(e) H/F.

• Missions :
Vous assisterez le clerc de notaire dans :
- Le montage de dossiers : contact avec 
les prestataires, collecte des différentes 
pièces, relance...
- La rédaction des actes de façon totale-
ment autonome,
- La prise de rendez-vous avec les clients,
- La gestion de dossiers.

• Profil :
De formation notariale, vous avez une 
expérience d’au moins une année en tant 
qu’assistant(e) notarial(e) en étude.
Connaissance du logiciel GENAPI  
impératif.

Si votre profil correspond à cette 
offre, merci d’envoyer votre CV au 
format WORD à l’adresse suivante :  
rlassner@sbc-interim.fr 

Juriste immobilier (H/F) )

Paris 8
Etude de notaires intervenant plus parti-
culièrement sur les opérations immobi-
lières complexes.
En lien direct avec un associé, et en 
transverse avec l’ensemble des associés 
de l’étude, vous aurez pour mission :
- Assurer la gestion et le suivi de tous les 
dossiers en immobilier d’entreprise sur 
les opérations d’immobilier complexe,
- Optimiser les opérations d’acquisition, 
de cession et de restructuration d’actifs,
- Rédiger les rapports, audits, consulta-
tions découlant de l’examen et du suivi 
des opérations,

- Rédiger tous les autres actes afférents 
à ces mêmes opérations (VEFA, bail à 
construction, crédit-bail),
- Apporter conseil et assistance aux 
clients durant l’intégralité des opéra-
tions immobilières.

VOTRE PROFIL :
Vous êtes issu(e) d’une formation supé-
rieure en droit (de type Master 2 en droit 
de l’urbanisme, droit immobilier et droit 
de la construction), complétée par l’obten-
tion du CAPA ou du diplôme de Notaire.
Vous justifiez d’une expérience d’au 
moins 5 ans dans une fonction similaire 
au sein d’une étude de notaires d’affaires 
et/ou d’un cabinet d’avocats d’affaires.
Vous êtes rigoureux(se), avez une bonne 
capacité d’adaptation et savez faire 
preuve de proactivité.
La pratique de l’anglais est nécessaire 
pour réussir à ce poste.

Postuler à http://michaelpage.contac-
trh.com/jobs/150/10246714 

Assistant(e) Notariale (H/F) 

Paris 1er

Nous recherchons pour l’un de nos 
clients un(e) Assistant(e) Notariale   dans 
le cadre d’ une mission de 6 mois .
Les horaires de la mission : 9 heures 18 
heures.
Le lieu de la mission : à Paris 75001
La rémunération :  et de 2200 à 2500 
euros * 13.
Pour ce poste les éléments à effectuer 
sont les suivants :
* Assembler les piéces administratives .
* Vous devrez effectuer la constitution de 
dossiers
* Data room
Informations complémentaires : Nous re-
cherchons une personne qui soit sérieuse, 
organisée, dynamique, structurée.

Merci de postuler à s.valandray@gitec.fr 

Clerc Rédacteur H/F 

Au sein de cette étude notariale, vous as-
surez la préparation des dossiers d’usage 
ainsi que la rédaction des actes, que vous 
soumettez au notaire. 

Vous gérez également les appels de fonds 
ainsi que les prises de rendez-vous affé-
rentes aux actes dont vous assurez la 
préparation et le suivi ainsi que toutes 
les recherches juridiques nécessaires au 
montage des dossiers (successions, di-
vorces, transactions, cessions de fonds de 
commerce…)

Vos connaissances juridiques acquises 
par votre formation initiale ou votre ex-
périence professionnelle dans un poste 
similaire vous confèrent aujourd’hui de 
solides compétences et de l’autonomie 
dans ce type de poste.

Vous êtes à même de gérer plusieurs 
dossiers de front avec rigueur et fiabilité, 
et de vous inscrire dans un contexte de 
travail réactif et à taille humaine.

Merci d’adresser votre dossier de candi-
dature à notre Conseil APPORTS sous réf 
348 C2 par mail à apports@apports.net 
ou par courrier 55 avenue Louis Bréguet 
Bât. Hermès 31400 TOULOUSE.

Stagiaire Juridique Foncier

Boulogne Billancourt
Début de mission : Dès que possible 
Carrefour Property, foncière du Groupe 
Carrefour recherche pour la direction juri-
dique un(e) Stagiaire Juriste immobilier.
La direction juridique est organisée en 
plusieurs pôles : pôle locatif, pôle co-
propriété/volumétrie/, pôle foncier, pôle 
immobilier général.

Dans le cadre de ce stage, le stagiaire sera 
rattaché(e) directement au pôle foncier. 
Les missions principales consisteront en 
plusieurs domaines d’intervention :
• Les opérations foncières, telles que 
les ventes et acquisitions, les conven-
tions foncières, les servitudes, les proto-
coles d’accord, les échanges, les baux à 
construction et baux emphytéotique,
• L’urbanisme et urbanisme commercial 
(POS, PLU, ZAC, offre de concours, 
partenariat public / privé, autorisation 
administrative PC/CDAC),
• Les opérations de promotion immobilière,
• L’analyse de site en copropriété /  
volumétrie,
• La veille règlementaire et législative.

Profil recherché : De formation supé-
rieure juridique appliquée à l’Immobi-
lier (Urbanisme, construction, etc), vous 
achevez ou avez achevé votre troisième 
cycle, et souhaitez acquérir une expé-
rience significative dans ce domaine.

Qualités requises : Rigueur et Esprit 
Positif - sens du contrôle - travail en 
équipe - qualités rédactionnelles - res-
pect des délais -  Orienté « projets », 
vous savez vous adapter à une variété 
d’interlocuteurs.

Merci de postuler à 
camille_bourneuf@carrefour.com .
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Vous êtes partenaire  

des Notaires ?

Vous aussi publiez gratuitement vos actualités
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Retrouvez sur votre site : 

    Actualité Juridique

    Actualité Immobilière

    Management d’une étude notariale

    Actualité des partenaires

    Monde Associatif

Nouveautés

Annuaire 
Inscrivez votre étude sur notre  
annuaire pour une visibilité nationale

Annonces d’emploi  
Partagez votre CV ou votre annonce 
d’emploi sur un espace dédié

Publication de vos articles
Publiez des articles sur vos thèmes 
favoris, vos conseils et idées

Vous désirez être au courant des dernières publications et actualités 
du Village des Notaires ?

Abonnez-vous à notre newsletter !




